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ENTRAVES À LA SAISINE DE LA JUSTICE
1 - NON-DÉNONCIATION DE CRIMES

1.1 - Définition

Fait, pour quiconque ayant connaissance d'un crime dont il est encore possible de prévenir ou de limiter les effets, ou dont les auteurs sont susceptibles de commettre de nouveaux crimes qui pourraient être empêchés, de ne pas en informer les autorités judiciaires ou administratives.

1.2 - Éléments constitutifs

1.21 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 434-1 du Code pénal.

1.22 - Élément matériel

1.221 - Connaissance d'un crime

1.222 - Abstention d'informer les autorités

1.23 - Élément moral

Il faut que la personne s'abstienne VOLONTAIREMENT et LIBREMENT d'intervenir. Peu importe le mobile de cette abstention.

Bien entendu, l'infraction n'est pas caractérisée si la personne s'est abstenue par suite d'une contrainte ou d'un cas de force majeure.

1.3 - Cause légale d'exemption de peine

Le deuxième alinéa de l'article 434-1 du Code pénal prévoit que ces incriminations ne sont pas applicables à certaines personnes, sauf en ce qui concerne les crimes commis sur les mineurs de 15 ans.

Il s'agit :

– des parents en ligne directe et de leur conjoint, ainsi que des frères et sœurs et leur conjoint, de l'auteur ou du complice du crime ;

– du conjoint de l'auteur ou du complice du crime ou de la personne qui vit notoirement en situation maritale avec lui.

Cette excuse vaut également pour les personnes astreintes au secret professionnel, dans les conditions prévues par l'article 226-13 du Code pénal.

2 - NON-DÉNONCIATION DE SÉVICES

2.1 - Définition

Fait, par quiconque ayant connaissance de privations, de mauvais traitements ou d'atteintes sexuelles infligés à un mineur de 15 ans ou à une personne qui n'est pas en mesure de se protéger en raison de son âge, d'une maladie, d'une infirmité, d'une déficience physique ou psychique ou d'un état de grossesse, de ne pas en informer les autorités judiciaires ou administratives.

2.2 - Éléments constitutifs

2.21 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 434-3 du Code pénal.

2.22 - Élément matériel

Il faut :

– des privations, des mauvais traitements ou des atteintes sexuelles ;

– infligés à un mineur de 15 ans ou à une personne incapable de se protéger en raison de son âge, de la maladie, d'une infirmité, d'une déficience physique ou psychique ou d'un état de grossesse ;

– que celui qui en avait connaissance n'ait pas informé les autorités judiciaires ou administratives.

2.23 - Élément moral

Il faut que la personne s'abstienne volontairement et librement d'intervenir. Peu importe le mobile de cette abstention (cf. § 1.23).

3 - OBSTACLE À LA MANIFESTATION DE LA VÉRITÉ

3.1 - Altération d'indices matériels

3.11 - Définition

Fait, en vue de faire obstacle à la manifestation de la vérité :

– de modifier l'état des lieux d'un crime ou d'un délit, soit par l'altération, la falsification ou l'effacement des traces ou indices, soit par l'apport, le déplacement ou la suppression d'objets quelconques ;

– de détruire, soustraire, receler ou altérer un document public ou privé ou un objet de nature à faciliter la découverte d'un crime ou d'un délit, la recherche des preuves ou la condamnation des coupables.

3.12 - Éléments constitutifs

3.121 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 434-4 du Code pénal.

3.122 - Élément matériel

Il faut un acte destiné à faire obstacle à la manifestation de la vérité.

Cet acte doit aboutir :

– à une modification des lieux d'un crime ou d'un délit, soit par l'altération, la falsification ou l'effacement des traces ou indices, soit par l'apport, le déplacement ou la suppression d'objets quelconques ;

– à détruire, soustraire, receler ou altérer un document public ou privé ou un objet de nature à faciliter la découverte d'un crime ou d'un délit, la recherche des preuves ou la condamnation des coupables.

Exemples :

– cacher l'arme d'un crime ;

– falsifier une comptabilité.

3.123 - Élément moral

L'intention coupable est caractérisée par la volonté, la conscience de l'auteur de faire obstacle à la manifestation de la vérité. En l'absence d'une telle intention, seule est constituée la contravention prévue par le premier alinéa de l'article 55 du Code de procédure pénale.

3.2 - Pressions exercées sur la victime d'une infraction

3.21 - Définition

Fait, pour toute personne de proférer des menaces ou de commettre tout autre acte d'intimidation à l'égard de quiconque en vue de déterminer la victime d'un crime ou d'un délit à ne pas porter plainte ou à se rétracter.

3.22 - Éléments constitutifs

3.221 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 434-5 du Code pénal.

3.222 - Élément matériel

– une menace ou un acte d'intimidation ;

– en vue de déterminer la victime d'un crime ou d'un délit à ne pas porter plainte ou à se rétracter.

3.223 - Élément moral : Intention coupable.

4 - SOUSTRACTION AUX RECHERCHES OU À L'ARRESTATION D'UN CRIMINEL OU D'UN TERRORISTE

4.1 - Définition

Fait de fournir une aide, par quelque moyen que ce soit, à l'auteur ou au complice d'un crime où d'un acte de terrorisme puni d'au moins dix ans d'emprisonnement pour le soustraire aux recherches.

4.2 - Éléments constitutifs

4.21 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 434-6 du Code pénal.

4.22 - Élément matériel

Il faut :

– la fourniture d'une aide.

– que cette aide bénéficie à une personne ayant commis une infraction qualifiée crime, un acte de terrorisme puni d'au moins dix ans d'emprisonnement ou recherchée pour ces faits par la justice, en qualité de complice.

La personne recelée :

•doit avoir commis un crime ou un acte de terrorisme ou y avoir participé ; il n'est pas nécessaire qu'elle en soit reconnue coupable,

•doit faire l'objet de recherches. Il faut comprendre tous les actes par lesquels la justice tend à s'emparer de la personne d'un suspect ou d'un coupable, qu'il s'agisse de le condamner ou de lui faire subir sa peine.

4.23 - Élément moral

L'auteur de la soustraction doit avoir agi sciemment, c'est-à-dire avoir su que son acte permettait de soustraire la personne, auteur ou complice d'un crime, aux recherches ou à l'arrestation.

Peu importe qu'il croie en l'innocence de la personne recherchée. Peu importe le mobile.

4.3 - Cause légale d'exemption de peine

Certaines personnes échappent à l'incrimination. Il s'agit :

– des parents en ligne directe et de leur conjoint, ainsi que des frères et sœurs et de leur conjoint, de l'auteur ou du complice du crime ;

– du conjoint de l'auteur ou du complice du crime, ou de la personne qui vit notoirement en situation maritale avec lui.

5 - RECEL DE CADAVRE

5.1 - Définition

Fait, pour toute personne, de receler ou de cacher le cadavre d'une personne victime d'un homicide ou décédée des suites de violences.

5.2 - Éléments constitutifs

5.21 - Élément légal : Délit prévu par l'article 434-7 du Code pénal.

5.22 - Élément matériel

5.221 - Le recel

Le recel consiste à faire disparaître, en tout ou partie, le cadavre par un moyen tel que l'inhumation, l'immersion, l'incinération, la dissolution par procédé chimique, l'ingestion, le dépeçage... dans le but d'égarer les recherches de la justice.

Il suffit, pour que l'infraction soit constituée, que le cadavre ait été dissimulé un certain temps pendant lequel le coupable de l'homicide ou des violences a pu s'échapper et détruire les preuves de sa culpabilité.

5.222 - Recel portant sur le cadavre d'une personne victime d'un homicide ou morte des suites de violences

5.23 - Élément moral

L'intention coupable réside dans la connaissance par l'auteur du fait que le cadavre est celui d'une personne décédée des suites d'un homicide ou de violences.

L'auteur doit avoir voulu, malgré cette connaissance, procéder à cette dissimulation.

Il n'y a pas de délit, si l'auteur a pu voir que la mort était naturelle. L'acte peut alors constituer la contravention d'inhumation sans autorisation préalable (cf. ci-après la contravention).

5.3 - Inhumation, du domaine de la contravention

Le fait de procéder ou faire procéder à l'inhumation d'un individu décédé sans que cette inhumation ait été préalablement autorisée par l'officier public, dans le cas où une telle autorisation est prescrite, ou en violation des dispositions législatives et réglementaires relatives aux délais prévus en cette matière, est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 5ème classe.

NOTA : – les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables de cette contravention ;

– la récidive de cette contravention est réprimée conformément aux articles 132-11 et 132-15 du Code pénal










